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INDIGENOUS PEOPLES,
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                                         Généralités


Quel est l’enjeu de la cinquième  session?

OBJECTIFS DU MILLENAIRE POUR LE DEVELOPPEMENT

ET PEUPLES AUTOCHTONES

Consentement préalable, libre et éclairé — le droit de prendre part aux décisions 
Que se passe-t-il lorsque l’on construit des routes qui traversent des terres autochtones traditionnelles ? Ou lorsque l’on prévoit d’édifier un barrage gigantesque  qui détruira des maisons et obligera la communauté à partir ? Le développement est souvent une épée à double tranchant pour les peuples autochtones. Nombre d’entre eux sont très pauvres et ils ne sont pas ceux qui prennent l’initiative de lancer des projets de développement à grande échelle  comme la construction de routes ou d’oléoducs, l’exploitation minière, les barrages hydro-électriques ou l’exploitation gazière. Ils ne sont souvent que de simples spectateurs ou des participants impuissants à la table des négociations, alors que ce sont eux et leurs enfants qui paieront la facture sociales et écologique de ces projets. La conclusions à laquelle sont arrivées les communautés autochtones consiste à mettre en place un système qui garantisse leur participation intégrale et effective et le consentement préalable, libre et éclairé des communautés concernées. Ce principe octroie aux communautés autochtones un rôle officiel et un droit de veto dans les négociations. Il garantirait également leurs droits de prendre part aux décisions qui les touchent. D’un point de vue pratique, ce système leur permet de pouvoir exiger des compensations pour les dommages environnementaux, de tirer profit des projets commerciaux en cours, ou de négocier qu’une partie des bénéfices réalisés soit investie dans la communauté. L’Instance permanente des Nations Unies sur les questions autochtones œuvre à un consensus et préconise depuis plusieurs années l’application de ce principe.
Savoir et culture autochtone traditionnels — préserver  le passé pour l’avenir

Comment des cultures et des savoirs traditionnels peuvent-ils s’adapter à nos sociétés modernes ? On estime à plus de 5000 les langues et les cultures des communautés autochtones. Mais aujourd’hui, beaucoup de ces peuples vivent en marge de la société et sont dépourvus de droits culturels. Après des années de marginalisation et d’assimilation forcée, des cultures autochtones sont en danger d’extinction. L’Instance permanente des Nations Unies sur les questions autochtones  accorde une place prioritaire à  la  préservation des cultures autochtones. Des efforts actuellement en cours comportent des activités de défense et d’appui à la renaissance du patrimoine autochtone dont les traditions orales et les écrits anciens font partie intégrante. L’ONU recommande aux gouvernements d’élaborer des programmes qui contribueront à changer les  perceptions ethnocentriques que les peuples non autochtones  ont des cultures autochtones  qui sont souvent l’objet de stéréotypes et de déformations ou encore considérées simplement comme du folklore. Le rôle des autochtones, en particulier les femmes et les jeunes, qui est de transmettre et de préserver les savoirs liés à leur patrimoine culturel et naturel est de la plus haute importance. Gardiens de la diversité culturelle, les jeunes autochtones doivent assumer avec fierté leur identité et leur culture, tout en prenant leur place dans la vie moderne.
Collecte et  ventilation des données—pourquoi les statistiques sont importants 
Que signifie le fait d’être invisible ? De n’être ni entendu, ni vu, ni compté dans les recensements officiels ? 

Dans la plupart des pays, il n’existe pas de données distinctes –ou ventilées – qui reflètent de manière précise la situation des peuples autochtones par rapport à celle d’autres groupes de population. De ce fait, on ne dispose pas de données scientifiques qui pourraient servir à préconiser de meilleurs programmes à l’intention des peuples autochtones ou même à évaluer l’impact des programmes existants. Selon les experts, pour vraiment comprendre la situation des peuples autochtones,  il faut que les statistiques aillent au-delà des moyennes nationales pour qu’ils puissent montrer les disparités liées à l’ethnicité. Dans un grand nombre de pays, par exemple, la situation sanitaire des communautés autochtones connaît une détérioration rapide à cause de la pauvreté grandissante résultant de la perte des terres, des déplacements et de l’insécurité alimentaire. Toutefois, dans la plupart des pays et même au sein des organes internationaux, les statistiques sur la pauvreté ne reflètent pas pour les peuples autochtones, et nous ne disposons donc pas d’un tableau exact de la situation en matière de pauvreté ou de ses incidences sanitaires sur ces sociétés. C’est pourquoi les réalités précises que vivent les peuples autochtones — même au niveau des progrès réalisés dans les objectifs du Millénaire pour le développement  — sont probablement mal cernées. L’Instance permanente des Nations Unies sur les questions autochtones exhorte les gouvernements à faire participer les peuples autochtones sur un pied d’égalité à toutes les phases de la collecte de données. Les gouvernements doivent allouer des ressources, renforcer les capacités nationales et assurer une formation et une place adéquates à des autochtones dans le domaine de la collecte des données. 
Education—que signifie un manque d’éducation ? 

Que se passe-t-il lorsque les rivières et les forêts empêchent l’accès à l’éducation ? Pour les peuples autochtones, l’accès aux services sociaux de base tels que l’éducation, la santé, l’eau et l’hygiène est souvent difficile. 

Du fait de l’isolement géographique de nombre de petites communautés rurales  ou nomades, il est difficile de leur assurer un enseignement. C’est autant difficile pour les enfants de devoir parcourir de longues distances à pied, sans moyen de transport et dans des conditions naturelles difficiles. Les écoles manquent souvent d’enseignants, d’électricité, d’eau potable et de dispositifs d’assainissement. La discrimination à l’encontre des enfants autochtones est fréquente, en particulier s’ils sont dans les mêmes écoles que les enfants non autochtones dans les communautés urbaines.  Comme ils ne maîtrisent pas entièrement la langue véhiculaire, ils sont souvent ignorés en classe. La discrimination dans l’éducation est prévalente surtout lorsque les écoles deviennent un outil cherchant à assimiler les  peuples autochtones au modèle culturel de la société dominante. L’Instance permanente des Nations Unies sur les questions autochtones défend le droit fondamental à l’éducation pour les peuples autochtones. Elle recommande notamment de sensibiliser l’opinion à la nécessité d’intégrer les systèmes d’apprentissage, la culture et les savoirs autochtones à leur éducation formelle et informelle. Les sociétés autochtones doivent avoir accès à un enseignement primaire et secondaire dans leur langue maternelle et bilingue, et leur succès sera assuré si l’on reste conscient de la vision de vie holistique, des langues et des savoirs traditionnels des peuples autochtones.

Pour tout renseignement sur ces questions, prière de contacter :

Oisika Chakrabarti, Département de l’information, tel: 212.963.8264, 
e-mail: mediainfo@un.org
Pour le Secrétariat de l’Instance permanente,  prière de contacter :

Mirian Masaquiza, Secrétariat de l’Instance permanente sur les questions autochtones, tel: 917.367.6006, 

e-mail: IndigenousPermanentForum@un.org  
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